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1. Remplacer la figure I par la figure ci-après. 
 

  Figure I 
Architecture de responsabilisation 
 
 

CONTRÔLE GLOBAL : ÉTATS MEMBRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 a Projet pilote proposé. 
 
 

2. Sans objet en français. 
 
 
 

  

INTÉGRITÉ 

•Charte des Nations Unies 
•Déclaration de situation
 financière 
•Régime de protection des 
 fonctionnaires qui dénoncent 
 des manquements 
•Formation à la déontologie 
•Médiation en cas de litige 
•Nouveau système 
 d’administration de la justice 
 interne 
•Normes de comportement 
 sur le lieu de travail telles 
 que les normes de conduite 
 requises des fonctionnaires 
 internationaux 
•Prévention du harcèlement, 
 y compris sexuel, et de 
 l’abus de pouvoir sur le lieu 
 de travail 
 
Parties responsables 
(Secrétariat) 
•Bureau de la déontologie 
•Ombudsman 
•Nouveau système 
 d’administration de la justice 
 interne 

•Règlement financier et règles de 
 gestion financière, y compris les 
 règles et règlements régissant les 
 achats 
•Statut et Règlement du personnel 
•Règlement et règles régissant la 
 planification des programmes, les 
 aspects du budget qui ont trait aux 
 programmes, le contrôle de 
 l’exécution et les méthodes 
 d’évaluation 
•Normes comptables 
•Suivi des délégations de pouvoirs  
•Audits 
•Nouveau système de contestation 
 des adjudications  
 
 
 
 

Parties responsables (Secrétariat) 
•Département de la gestion 
•Bureau des services de contrôle 
 interne  
•Comité de gestion 
•Comité d’examen des fournisseurs   
Parties responsables (Autres) 

•Comité des commissaires aux  comptes 
•Corps commun d’inspection 
•Comité consultatif indépendant pour 
 les questions d’audit 

ARCHITECTURE DE RESPONSABILISATION 
DU SECRÉTARIAT DE L’ORGANISATION 

DES NATIONS UNIES 
OBTENTION DE RÉSULTATS

GESTION DES RISQUESa

TRANSPARENCE

PERFORMANCE RESPECT DES RÈGLES ET CONTRÔLE 

Évaluation des résultats 
•Évaluation de la 
 performance des hauts 
 fonctionnaires par le 
 Conseil d’évaluation 
•Évaluation et notation  
 des fonctionnaires 
•Contrats de mission  
 des hauts fonctionnaires 
•Rapports aux États Membres 
sur l’exécution du budget et 
sur la gestion des ressources 
humaines 

•Rapport sur l’exécution 
 des programmes 
•Rapports d’évaluation 
 
Parties responsables 
(Autres) 
•Assemblée générale 
•Conseil de sécurité 
•Conseil économique et 
 social 
•Comité consultatif pour 
 les questions 
 administratives  
 et budgétaires  
•Comité du programme  
 et de la coordination 

Description des résultats  
escomptés 
•Activités prescrites par 
 les organes délibérants  
•Déclaration de principes 
•Plans stratégiques 
•Budgets 
•Contrats de mission  
 des hauts fonctionnaires 
•Plans de travail des services  
 et sections 
•Plans de travail individuels 
•Plans d’action Ressources 
 humaines  
•Registre des risquesa 
 
 
Parties responsables 
(Secrétariat) 
•Secrétaire général 
•Hauts fonctionnaires 
•Conseil d’évaluation 
 de la performance des hauts 
 fonctionnaires 
•Bureau de la gestion  
 des ressources humaines 
•Bureau de la planification  
 des programmes, du budget  
 et de la comptabilité 
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3. Remplacer l’annexe II par l’annexe ci-après. 
 
 

Annexe II 
 

  Prise en compte des risques dans la planification  
des activités d’audit 
 
 

Catégorie 2 – risques secondaires 
 
Ces risques sont difficiles à prévoir, mais 
peuvent entraîner une catastrophe s’ils se 
matérialisent. 
 
 
Niveau de risque : élevé 
Probabilité : faible 
Traitement : surveiller le niveau de risque et 

les contrôles 
 
Type d’activité de contrôle : détection 
 
 
Ciblage par l’audit interne: modéré à élevé, 

deuxième priorité du plan d’audit 

Catégorie 1 – risques primaires 
 
Ces risques sont perçus comme étant très graves 
et d’une importance cruciale au regard de la 
réalisation des objectifs institutionnels. 
 
 
Niveau de risque : élevé 
Probabilité : forte 
Traitement : surveiller constamment le risque et 

procéder à des aménagements 
 
Type d’activité de contrôle : prévention et 

détection 
 
Ciblage par l’audit interne : élevé, priorité 

absolue du plan d’audit 
 

Catégorie 3 – risques tertiaires 
 
Ces risques ne sont ni fréquents ni graves. Ils 
sont souvent plus difficiles à prévoir, mais ils 
n’ont guère d’importance et sont peu 
susceptibles de se matérialiser. 
 
 
Niveau de risque : faible 
Probabilité : faible 
Traitement : accepter le risque  
 
Type d’activité de contrôle : prévention et 

détection minimes 
 
Ciblage par l’audit interne : priorité peu 

élevée dans le plan d’audit, à examiner 
seulement en cas de besoin 

Catégorie 2 – risques secondaires 
 
Ces risques sont fréquents et relativement 
courants. Le suivi doit donner l’assurance qu’ils 
continuent d’être correctement gérés. 
 
 
 
Niveau de risque : faible à modéré 
Probabilité : modérée à forte 
Traitement : surveiller le niveau de risque 
 
Type d’activité de contrôle : prévention 
 
 
Ciblage par l’audit interne : dernière priorité du 

plan d’audit 

 

 

Impact 

Élevé 

Faible 

Faible Élevé Probabilité
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 Le diagramme ci-dessus illustre la prise en compte des risques dans les plans 
d’audit, en fonction des risques inhérents et des impacts mis en évidence lors de 
l’appréciation des risques. 

 Il est à noter que l’étude des risques figure parmi les réalisations escomptées 
de la Division de l’audit interne, qui relève du BSCI. De plus, l’indicateur de succès 
mesure l’adhésion de la direction aux recommandations d’audit jugées c a p i t a l e s

a

. 

 La définition du terme « capital », établie par l’Assemblée générale dans sa 
résolution 56/246, englobe des critères de détermination des questions jugées 
capitales qui sont soit concrets (par exemple, des mesures d’économies, de 
recouvrement et autres d’un montant supérieur à 25 000 dollars), soit qualitatifs (par 
exemple, une amélioration quantifiable des processus). Dans cette même résolution, 
l’Assemblée a engagé le BSCI à préciser ces critères. Dans le cadre de référence de 
la gestion globale des risques et du contrôle interne, la définition du terme 
« capital » devra évoluer de façon à couvrir les mesures relatives de l’appétit au 
risque et de la tolérance pour le risque déterminées par l’Assemblée et donc de 
mieux relativiser les risques identifiés lors des activités d’appréciation menées par 
les cadres supérieurs, ainsi que les priorités en la matière. 

 

__________________ 

 a A/62/6 (Sect. 29), tableaux 29.7, points b) et c). 


